
  

                                                                                                              

 

Editorial – Monaco : au cœur de l’Europe, engagé pour le monde 

 

La Présidence du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe que Monaco s’apprête à exercer, pour 

la première fois, constitue un moment important pour la Principauté et une occasion de mieux faire 

connaître son histoire, son identité, celles et ceux qui y vivent et y travaillent, ainsi que les engagements 

du Prince Souverain et de Son Gouvernement. 

 

Héritière d’une histoire pluriséculaire qui l’a placée, par sa géographie et par son destin, au cœur de 

l’histoire européenne, l’identité de Monaco s’est construite au fil des siècles et au gré des dynamiques 

politiques qui ont façonné l’Europe. 

 

Terre de passage, parfois convoitée, mais aussi terre d’accueil et d’ouverture au monde, la Principauté 

a été façonnée par ceux qui l’ont gouvernée, habitée, défendue et protégée. De cette histoire est né un 

modèle politique, institutionnel, économique et social singulier, incarné par les Constitutions de 1911, 

puis de 1962 révisée en 2002. 

 

Aujourd’hui, dans un territoire contraint par sa géographie et accueillant la population la plus 

internationale de tous les pays du monde, où près de 150 nationalités se côtoient, Monaco continue à 

faire vivre et développer son modèle unique. 

 

Fondée sur l’État de droit, la stabilité de ses institutions, la protection des citoyens et la capacité à 

adapter ses politiques publiques aux spécificités d’un État de petite dimension territoriale, la 

Principauté de Monaco construit une action publique qui répond à un engagement et une conviction 

forte : un État, quelle que soit sa taille géographique, peut agir utilement pour sa population, 

s’engager pleinement au sein de l’espace européen et porter sa voix au sein de la communauté 

internationale. 

 

Trois engagements structurent l’action de Monaco : protéger et servir sa population, défendre 

les valeurs européennes, agir pour les grands enjeux internationaux. 

 

Dans un monde confronté à des défis politiques, sociaux et environnementaux majeurs, Monaco 

réaffirme, à l’occasion de sa Présidence du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, son ambition 

d’être un partenaire écouté, entendu, crédible et fiable. 

 

 

Isabelle BERRO-AMADEÏ, Conseiller de Gouvernement-Ministre des Relations Extérieures et de 

la Coopération 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

I. Monaco : un État singulier  

 

Une première Présidence pour la Principauté  

 

La Principauté de Monaco exercera, pour la première fois de son histoire, la Présidence du Comité des 

Ministres du Conseil de l’Europe du 15 mai au 10 novembre 2026. 

 

Assurée à tour de rôle par les 46 États membres, cette Présidence constitue la responsabilité politique 

majeure au sein de l’Organisation. Elle sera officiellement prise à l’issue de la session ministérielle de 

Chișinău (14-15 mai 2026), avant une cérémonie de passation à Strasbourg le 20 mai. 

 

Durant cette période, Mme Isabelle BERRO-AMADEÏ, Conseiller de Gouvernement-Ministre des 

Relations Extérieures et de la Coopération, présidera le Comité des Ministres. À Strasbourg, S.E. M. 

Gabriel REVEL, Ambassadeur de Monaco, assurera la conduite des réunions hebdomadaires des 

représentants des 46 États membres. 

 

Au-delà de la conduite des travaux institutionnels, cette Présidence constitue un moment d’impulsion 

politique, permettant à Monaco de contribuer activement aux priorités européennes et d’inscrire son 

action dans les grands débats contemporains. 

 

De nombreux événements, en Principauté comme à Strasbourg, viendront structurer cette Présidence, 

mobilisant l’appareil diplomatique et institutionnel monégasque et démontrant tout l’engagement de 

Monaco d’exercer pleinement ses fonctions avec responsabilité et efficacité à l’échelle européenne et 

internationale. 

 

Les priorités et le programme complet de la Présidence seront annoncés officiellement le 15 mai 2026. 

 

Monaco en bref 

 

État de droit, doté d’institutions solides et d’un cadre constitutionnel stable établi dès 1911, réformé 

en 1962 et modernisé en 2002, Monaco est une monarchie constitutionnelle héréditaire fondée sur 

un équilibre des pouvoirs, une justice indépendante et des garanties conformes aux standards 

européens. 

 

Le pouvoir exécutif est exercé par un Gouvernement, composé d’un Ministre d’État et de cinq 

Conseillers de Gouvernement-Ministres sous la haute autorité du Prince Souverain. Le pouvoir 

législatif est partagé avec le Conseil national, qui dispose de prérogatives propres. Le pouvoir 

judiciaire est indépendant.  

 

Monaco se distingue par une société très ouverte sur le monde, avec une diversité unique de 

nationalités, dans un territoire de 2,08 km². L’État mène pour la population de Monaco une action 

publique résolue en matière de santé, protection sociale, de logement et d’emploi. 

 

Enfin, son économie, dynamique et diversifiée, son cadre de vie et sa sécurité constituent des 

facteurs d’attractivité exceptionnels. 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

II. Monaco : au cœur de l’Europe  

 

Un engagement européen résolu  

 

Le 5 octobre 2004, Monaco est devenu le 46ème État membre du Conseil de l’Europe. 

 

Cette adhésion s’inscrit dans une évolution profonde du cadre institutionnel et juridique monégasque, 

visant à inscrire durablement l’action publique dans les standards européens en matière de protection 

des droits fondamentaux, d’État de droit et de démocratie. 

 

La Représentation Permanente auprès du Conseil de l’Europe à Strasbourg prend part au quotidien aux 

travaux de l’Organisation dans tous les domaines et sur tous les sujets qu’elle a à traiter. 

 

La Principauté participe ainsi pleinement au système européen de protection des droits fondamentaux, 

notamment par le soutien à la Convention européenne des droits de l’Homme et à travers de 

nombreuses autres Conventions et leurs mécanismes de suivi. 

 

La Présidence du Comité des Ministres offre à Monaco l’occasion historique de contribuer, avec un 

rôle moteur, aux travaux sur les grands enjeux européens contemporains et de renforcer la visibilité de 

la Principauté au sein de cette Organisation. 

 

Le Conseil de l’Europe en bref 

 

Créé en 1949, le Conseil de l’Europe est la principale organisation européenne dédiée à la promotion 

de trois piliers : les droits humains, la démocratie et l’État de droit. Il rassemble aujourd’hui 46 États 

membres, représentant près de 700 millions de citoyens. Son action repose notamment sur la 

Convention européenne des droits de l’Homme, qui établit un cadre juridiquement contraignant de 

protection des libertés fondamentales. 

 

Son architecture institutionnelle s’appuie sur plusieurs organes : 

 

❖ Le Comité des Ministres, organe décisionnel représentant les gouvernements 

❖ L’Assemblée parlementaire (APCE) 

❖ Le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux (CPLR)  

❖ La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) 

 

Le Conseil de l’Europe se distingue de l’Union européenne : il ne constitue pas une organisation 

d’intégration, mais un cadre de coopération visant à garantir des standards communs en matière de 

droits fondamentaux à l’échelle du continent. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

III. Monaco : engagé dans le monde  

 

Une action internationale active et reconnue  

 

Au-delà de son ancrage européen, la Principauté de Monaco mène une diplomatie active, fondée sur 

la défense du multilatéralisme, la coopération et la solidarité internationale. 

 

La Principauté entretient des relations diplomatiques avec 166 États. 17 Ambassadeurs de Monaco 

sont accrédités auprès de 30 États et de nombreuses Organisations internationales. Ce dispositif est 

complété par 133 consulats dans 86 États, qui constituent un levier essentiel d’influence économique 

et culturelle. En retour, 100 Ambassadeurs étrangers sont accrédités à Monaco. 

 

Monaco participe activement aux travaux de nombreuses instances multilatérales, dont l’ONU, 

l’UNESCO, l’AIEA, l’OSCE, l’OIF et INTERPOL. La Principauté prend ainsi part aux grands forums 

politiques européens et internationaux sur un pied d’égalité avec tous les États du monde.  

 

Son action extérieure se traduit également par des engagements concrets en matière de solidarité 

internationale et de soutien aux populations vulnérables, avec une aide publique au développement en 

constante augmentation. La diplomatie monégasque accorde enfin une place centrale aux enjeux 

environnementaux et maritimes, illustrée par son rôle reconnu en faveur de la protection des océans et 

de la biodiversité. 

 

Monaco est un État engagé en solidaire, qui agit au-delà de ses frontières et prend toute sa part au 

niveau international.  

 

 

 



 

 

 

     

MONACO EN QUELQUES CHIFFRES  

 

MONACO : UN ÉTAT SINGULIER  

Territoire et population  

❖ 2,08km² de superficie  

❖ +20% d’extension territoriale depuis 1861 

❖ 38 423 habitants  

❖ Près de 150 nationalités  

Institutions et gouvernance  

❖ Gouvernement Princier : Ministère d’État et 5 Départements ministériels :  

                 - Département des Affaires Sociales et de la Santé 

                 - Département de l’Intérieur  

                 - Département de l’Equipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme  

                 - Département des Finances et de l’Économie  

                 - Département des Relations Extérieures et de la Coopération  

❖ Direction des Services Judiciaires  

❖ Conseil National : 24 élus  

❖ Conseil Communal : 15 élus  

Économie et emploi  

❖ 10,3 milliards € de PIB (2024)  

❖ 65 000 emplois dont 60 000 salariés dans le secteur privé  

❖ 58 000 travailleurs entrants chaque jour  

État de droit et justice  

❖ 1 631 affaires pénales par an  

❖ 370 jugements correctionnels  

❖ 274 commissions rogatoires internationales 

 

MONACO : AU CŒUR DE L’EUROPE 

Ancrage européen  

❖ Membre du Conseil de l’Europe depuis 2004 

❖ Membre de l’OSCE 

❖ Accueil d’Accords internationaux à Monaco (ACCOBAMS, Sanctuaire Pelagos, Accord 

RAMOGE) 

Dynamique d’évolutions institutionnelles 

❖ 2002 : révision constitutionnelle renforçant l’équilibre des pouvoirs 

❖ 2002 : révision du Traité bilatéral avec la France 

❖ 2005 : modernisation de la coopération administrative franco-monégasque 

Participation aux travaux du Conseil de l’Europe 

❖ S.E.M Gabriel Revel, Ambassadeur, Représentant permanent de Monaco auprès du Conseil 

de l’Europe 

❖ État Partie à 52 Conventions du Conseil de l’Europe 

❖ M. Sébastien BIANCHERI, juge indépendant élu au titre de Monaco à la Cour européenne 

des droits de l’Homme 

❖ 4 élus du Conseil National siègent au sein de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de 

l’Europe 

❖ 4 représentants de la Commune de Monaco siègent au sein du Congrès des pouvoirs locaux 

et régionaux 

❖ Des experts des différents Départements ministériels et de la Direction des Services 

Judiciaires participent aux travaux des comités intergouvernementaux et conventionnels 



 

 

 

 

MONACO : ENGAGÉ DANS LE MONDE 

Diplomatie 

❖ Membre de l’ONU depuis 1993 

❖ Participation à de nombreuses Agences onusiennes spécialisées (notamment 

UNESCO, OMS, HCR, FAO, ONUDC) et Organisations (AIEA, OIF) 

❖ Accueil du Siège de l’OHI et des Laboratoires de l’Environnement Marin de l’AIEA 

❖ Relations diplomatiques établies avec 166 États 

❖ 100 Ambassadeurs étrangers accrédités 

❖ 17 Ambassadeurs monégasques accrédités auprès de 30 États et plusieurs 

Organisations internationales 

❖ 133 consulats dans 86 pays 

 

Coopération internationale 

❖ 100 M€ d’aide publique au développement (2025–2027) 

❖ +34 % par rapport à 2022–2024 

❖ Plus de 4 millions de bénéficiaires 

❖ Plus de 200 projets soutenus actuellement 

❖ 12 pays prioritaires 

Rayonnement et attractivité 

❖ 350 000 visiteurs hôteliers par an 

❖ 1 200 événements professionnels par an 

  
 


